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Projet agrivoltaïque d’élevage ovin, commune de Claira 
SCEA BOUGARIU, Clément Sayrou, Les ovins de Claira (en création), GFA Claira 

 

« Comité de projet », lundi 5 mai 2025, 14h30 
Salle des fêtes, 4 Place de la République, 66530 Claira 

 
 

Références légales et règlementaires  
 
Article L211-9 du Code de l’énergie - Création LOI n°2023-175 du 10 mars 2023 - art. 16 (V) 

 

« Sans préjudice de l'article L. 181-28-2 du code de l'environnement, le porteur d'un projet d'énergies 
renouvelables d'une puissance installée supérieure ou égale à un seuil, dépendant du type d'énergie utilisée, 
et situé en dehors d'une zone d'accélération définie en application de l'article L. 141-5-3 du présent code 
organise un comité de projet, à ses frais. Ce comité de projet inclut les différentes parties prenantes 
concernées par le projet, notamment les communes et les établissements publics de coopération 
intercommunale dont elles sont membres, ainsi que les représentants des communes limitrophes.  
Les modalités d'application du présent article sont précisées par décret en Conseil d'Etat, notamment pour 
ce qui concerne les seuils de puissance installée mentionnés au premier alinéa. » 
 

Décret n° 2023-1245 du 22 décembre 2023 relatif au comité de projet prévu à l'article L. 211-9 du code de 

l'énergie 

 

Le chapitre unique du titre Ier du livre II de la partie réglementaire du code de l'énergie est complété par une 
section 2 ainsi rédigée :  
 
Section 2 : Le comité de projet 
 
Art. R. 211-5.-Le comité de projet prévu à l'article L. 211-9 assure une concertation préalable des parties 
prenantes mentionnées à l'article R. 211-7 sur la faisabilité et les conditions d'intégration dans le territoire 
des projets d'installation de production d'énergies renouvelables.  
 
Art. R. 211-6.-Constituent des installations de production d'énergies renouvelables, au sens de la présente 
section :  
  1° Les installations terrestres de production d'électricité à partir de l'énergie mécanique du vent soumises 
à autorisation au titre de la rubrique 2980 de la nomenclature des installations classées définie à l'annexe à 
l'article R. 511-9 du code de l'environnement ; 
  2° Les installations solaires photovoltaïques mentionnées à la rubrique 30 de l'annexe à l'article R. 122-2 du 
code de l'environnement, d'une puissance supérieure à 2,5 MWc ; 
  3° Les installations de combustion de biomasse soumises à autorisation au titre de la rubrique 3110 de la 
nomenclature des installations classées ;  
  4° Les installations de méthanisation soumises à autorisation au titre des rubriques 2781 ou 3532 de la 
nomenclature des installations classées ;  
  5° Les installations de géothermie définies au premier alinéa de l'article L. 112-1 du code minier qui relèvent 
du régime de l'autorisation prévu par l'article L. 162-3 du même code ;  
  6° Les installations hydrauliques placées sous le régime de la concession mentionné à l'article L. 511-5 du 
présent code ;  
  7° Les installations de production d'énergie renouvelable en mer faisant l'objet d'une procédure de mise en 
concurrence prévue à l'article L. 311-10 du présent code.  
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Art. R. 211-7.-Le comité de projet est composé :  
  1° Pour les projets d'installations mentionnées aux 1° à 6° de l'article R. 211-6 :  
  a) Du porteur de projet ;  
  b) D'un représentant de chaque commune d'implantation du projet d'installation de production d'énergies 
renouvelables ;  
  c) D'un représentant de chaque établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre 
dont les communes mentionnées au b sont membres ;  
  d) Lorsque l'installation relève de l'article L. 511-1 du code de l'environnement, d'un représentant de chaque 
commune dont une partie du territoire est située à une distance, prise à partir du périmètre de l'installation, 
inférieure au rayon d'affichage fixé dans la nomenclature des installations classées pour la rubrique dont 
l'installation relève ;  
  e) Lorsque l'installation ne relève pas de l'article L. 511-1 du code de l'environnement, d'un représentant 
de chaque commune limitrophe des communes d'implantation du projet ;  
  2° Pour les projets d'installations mentionnées au 7° de l'article R. 211-6 :  
  a) Du porteur de projet ;  
  b) D'un représentant de chaque commune littorale qui sera susceptible de percevoir une partie du produit 
de la taxe mentionnée à l'article 1519 B du code général des impôts ;  
  c) D'un représentant de chaque commune d'implantation des ouvrages de raccordement aux réseaux 
publics d'électricité ;  
  d) D'un représentant de chaque établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre 
dont les communes mentionnées aux b et c sont membres ;  
  e) D'un représentant de chaque comité mentionné à l'article L. 912-1 du code rural et de la pêche maritime 
susceptible de percevoir une partie du produit de la taxe mentionnée à l'article 1519 B du code général des 
impôts.  
 
Art. R. 211-8.-Peuvent être invités à participer aux réunions du comité de projet : 
  1° A la demande de l'un des membres du comité :  
  a) Le préfet ou son représentant ;  
  b) Un représentant du gestionnaire de réseau public de distribution concerné ;  
  c) Un représentant du gestionnaire de réseau public de transport d'énergie concerné ;  
  2° A la demande de l'un des membres mentionnés aux a à c du 1° de l'article R. 211-7, toute autre partie 
intéressée.  
 
Art. R. 211-9.-Le comité de projet se réunit avant le dépôt de la première demande d'autorisation du projet 
afin de débattre de la faisabilité et des conditions d'intégration dans le territoire couvert par celui-ci, sur la 
base des éléments mentionnés à l'article R. 211-10. Le porteur de projet indique au comité de projet les 
conséquences qu'il entend tirer des observations émises dans ce cadre.  
 
Art. R. 211-10.-Le porteur de projet présente au comité de projet :  
  1° Les objectifs du projet, ses principales caractéristiques, ses enjeux socio-économiques, son coût 
prévisionnel, sa puissance projetée et ses impacts potentiels significatifs sur l'environnement et 
l'aménagement du territoire ;  
  2° En outre, pour les projets d'installations mentionnées aux 1° à 6° de l'article R. 211-6 :  
  a) Les principales caractéristiques des équipements créés ou aménagés en vue de sa desserte ;  
  b) Les options de localisation envisagées, avec un plan parcellaire et des références cadastrales, une 
justification du choix du site et un extrait du zonage des documents d'urbanisme applicables ;  
  c) Les options de raccordement envisagées ;  
  d) Le cas échéant, la réponse aux observations formulées par le maire de la commune d'implantation  
du projet en application de l'article L. 181-28-2 du code de l'environnement.  
  Ces éléments sont accessibles au public par voie électronique. » 
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Organisation du Comité de projet  
 

 

1) Le projet agrivoltaïque présenté est-il concerné par le Comité de projet ? 

 

Type d’installation au sens de l’Art. R. 211-6 du 
Code de l’énergie 

Description de l’installation projetée 

« 2° Les installations solaires photovoltaïques 
mentionnées à la rubrique 30 de l'annexe à 
l'article R. 122-2 du code de l'environnement, 
d'une puissance supérieure à 2,5 MWc ; » 
 

Les installations sont constituées d’ombrières 
agricoles d'une puissance supérieure à 2,5 MWc. 
 
Elles relèvent de la rubrique 30 de l'annexe à 
l'article R. 122-2 du code de l'environnement 
(ombrières d’une puissance supérieure à 1MWc). 
 
Elles sont situées dans une ZAER identifiée par la 
Commune de Claira (délibération 2024/12/10 du 
17 décembre 2024). Néanmoins, les ZAER n’ont 
pas été définitivement arrêtées par arrêté 
préfectoral. 

 
 
 

2) Qui participe au comité de projet ? 

 

 

 
Composition du Comité de projet selon le 

Décret n° 2023-1245 du 22 décembre 2023 

 
Entités invitées à prendre part au Comité de 

projet  
 

Le porteur de projet  

 

- SCEA BOUGARIU, SIRET : 53956343700018 
- Clément Sayrou 
- Les ovins de Claira (société en création) 
- GFA Claira, SIRET : 89257042500017, Rte de 
Saint-Cyprien, 66200 CORNEILLA-DEL-VERCOL 

Un représentant de chaque commune 

d'implantation du projet d'installation de 

production d'énergies renouvelables  

M. le Maire de Claira, M. Marc PETIT, et son 
représentant, M. Jean PUGINIER, adjoint au 
Maire 

Un représentant de chaque établissement public 

de coopération intercommunale à fiscalité propre 

dont les communes mentionnées au b sont 

membres  

Communauté de Communes Corbières Salanque 
Méditerranée 
 

Lorsque l'installation ne relève pas de l'article L. 

511-1 du code de l'environnement, un 

représentant de chaque commune limitrophe des 

communes d'implantation du projet 

Rivesaltes, Pia, Bompas, Villelongue de la 
Salanque, Torreilles, Saint-Laurent de la 
Salanque, Saint-Hippolyte, Salses-le-Château 
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A la demande de l'un des membres du comité 

 

Le préfet ou son représentant ;  Le porteur de projet et le Maire souhaitent inviter 
le Préfet et ses services, notamment la DDTM 

Un représentant du gestionnaire de réseau public 

de distribution concerné 

Le porteur de projet souhaite inviter le 
gestionnaire du réseau public de distribution 
d’électricité, ENEDIS 

Toute autre partie intéressée 

 

Le porteur de projet souhaite inviter la FDSEA, la 
Chambre d’Agriculture, l’Agri Campus 66, 
l’entreprise Guasch Viandes.  

 
 
 

3) Conséquences du Comité de projet  

 
 

Disposition règlementaire Renseignement apporté par le porteur de projet 

« Le porteur de projet indique au comité de projet 

les conséquences qu'il entend tirer des 

observations émises dans ce cadre » (article R. 

211-9). 

 

Le porteur de projet entend répondre à toutes les 
questions et observations formulées par les 
membres du Comité de projet afin de leur donner 
les moyens d’évaluer la faisabilité et les 
conditions d'intégration dans le territoire du 
projet d'installation agrivoltaïque.  
 
Les remarques susceptibles d’engendrer des 
modifications de l’installation ou l’économie 
générale du projet seront analysées afin 
d’évaluer leurs conséquences techniques, 
financières, opérationnelles.  
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Eléments portés à la connaissance du Comité de projet 
   
 

Les objectifs du projet Garantir la vocation agricole des terrains et une 
production agricole significative en s’inscrivant 
dans le cadre règlementaire de l’agrivoltaïque 
afin de participer au dynamisme des activités 
productives sur la commune.  
 
Faciliter l’installation d’un jeune agriculteur en lui 
faisant bénéficier de constructions et 
équipements adaptés à son projet et aux enjeux :  

- rentabilité économique,  
- conditions de travail,  
- bien-être animal, 
- adaptation au changement climatique, 
- protection contre les aléas. 

 
Produire sur le territoire une énergie décarbonée 
d’origine solaire dans une zone identifiée 
favorablement par la Commune de Claira (ZAER), 
favorisant ainsi la transition énergétique de la 
commune, dans le respect des objectifs 
nationaux, régionaux et locaux de croissance de 
la part des énergies renouvelables. 

 

Principales caractéristiques agricoles du projet 

 

Implantation de 17 ha de pâturages sous 
ombrières photovoltaïques de type « trackers » 
et 10 ha de pâturages sans ombrière. Conduite 
du troupeau extensive : il est prévu 1,4 UGB/ha 
soit <9,3 ovins /ha donc un cheptel de 250 brebis 
(310 agneaux). L’élevage sera non transhumant, 
avec complément d’alimentation en bergerie.  
 
Construction d’une bergerie de 635m2 répondant 
aux exigences du Règlement Sanitaire 
Départemental et au cahier des charges « El Xaï – 
Agneau Catalan ». 
 
Dans le cadre de son installation, l’éleveur 
souhaite prendre en compte l’impact de 
l’évolution climatique. Les sècheresses à 
répétition et la succession d’épisodes 
caniculaires, notamment au cours de l’été 2022, 
ont mis en évidence la nécessité d’adaptation des 
modes de production et d’une meilleure 
résilience des élevages ovins (diminution des 
cheptels en 2022 et 2023 faute de ressource 
fourragère). 
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Services des ombrières : thermique (baisse de la 
température en été), hydrique (diminution de 
l’évapotranspiration et augmentation de 
l’humidité au sol), agronomique (les bêtes 
pâturent plus longtemps, autonomie fourragère). 
 
Les ovins sont sensibles à la chaleur. Cela peut 
entrainer un affaiblissement pouvant se 
répercuter sur le taux de productivité 
numérique. Il existe un enjeu vital et immédiat 
pour la survie du cheptel et une vulnérabilité 
portant sur la disponibilité de pâturage et 
fourrage. 
 
Les externalités apportées par les ombrières 
jouent sur : la dynamique de pousse de l’herbe, 
l’appétence du fourrage, la production de 
biomasse, le bien-être animal.  
 

Enfin, l’atelier d’élevage et l’installation 
agrivoltaïque du projet ont été conçus en suivant 

les recommandations de l’IDELE : disponibilité du 

fourrage, clôture, ombre, équipements, surfaces 

de pâturage et bergerie sont conformes. 
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Principales caractéristiques techniques du projet 

 
Installation 

 

 

 

Modules 

 

 

Structures et ancrages 

 

 

 

 

Autres équipements électriques 

 

 

Postes de transformation 

 
 
Rangées de trackers orientées Nord-Sud, 
supportant environ 15 300 modules (environ 
8,87 MWc) 
 
Environ 15 300 modules de 2.278 x 1.134m 
(580Wp)   
 
Trackers dynamiques (Type Optimum Trackers 
ou Zimmerman) 
 
Pieux battus sans fondation. 
 
Câbles aériens en basse tension / courant reliant 
les modules aux onduleurs. 
 
Câbles enterrés en basse tension / courant 
alternatif reliant les onduleurs aux 
transformateurs.  
 
Environ 25 onduleurs. 
 
Deux postes transformateurs dont un PDL, 
environ 17m² 

 
 

Enjeux socio-économiques Le projet prévoit l’installation d’un jeune 
agriculteur expérimenté et soutenu dans son 
projet par son père, exploitant agricole.  
 
Le projet contribue au maintien et 
développement des activités agricoles sur le 
territoire de Claira.  
 
Filière d’avenir : la production française annuelle 
d’ovins (4,4 millions) ne répond pas à la demande 
(10 millions). 
Au sein de la région, les Pyrénées-Orientales ne 
représentent qu’une faible part de la filière 
pyrénéenne et régionale. Les élevages existants 
sont traditionnellement localisés en zones 
montagneuses. Cependant, les récents épisodes 
de sécheresse ont bouleversé l’offre pastorale du 
territoire qui manque d’eau. 
 
Le projet permet de renforcer une filière ovine à 
viande fragilisée par l’impact du changement 
climatique, et d’ouvrir la possibilité d’une 
commercialisation valorisée (label) et en circuit 
court à destination des habitants du secteur. 
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Le label « El Xaï » et la proximité et les 
engagements des Ets Guasch pour le soutien des 
filières locales permettent de maintenir toute la 
chaine de valeur sur le territoire.  
 
Le projet génèrera environ 30 000€ / an de taxe 
IFER (50% pour le département, 30% pour l’EPCI, 
20% pour la commune). 
 
Le projet génèrera une activité locale en phase de 
construction (Bureaux d’études, architecte, 
travaux) et en phase d’exploitation 
(maintenance, suivi).  
 

 

Coût prévisionnel 

 

Structures 

Modules 

Onduleurs 

Transformateurs 

Travaux électriques 

Raccordement 

Investissement agricole 

Autres (BE, honoraires, assurances…) 
 

7,9 millions d’euros répartis de la façon suivante : 
 

2 M 

1,35 M 

0,45 M 

0,8 M 

0,8 M 

1,5 M dont 0,8 M taxe S3RENR 

0,5 M 

0,5 M 

 

Puissance projetée Environ 8 870 kWc, soit 13,3 GW/h/an, soit les 
besoins électriques de 5500 personnes / an.  

 

Impacts potentiels significatifs sur 

l'environnement et l'aménagement du territoire 

Le projet a fait l’objet d’une évaluation 
environnementale dans le cadre d’un examen au 
cas par cas par la DREAL Occitanie.  
 
Cette étude a donné lieu à une décision de 
dispense d’étude d’impact le 26 août 2024 
(n°2024 – 13 665). 
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Extrait de la  
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Les principales caractéristiques des équipements 

créés ou aménagés en vue de sa desserte 

Le projet ne nécessite que très peu 
d’aménagements en vue de sa desserte.  
 
Il est idéalement situé à proximité de la RD. Les 
pistes agricoles existantes sont conservées et 
renforcées si nécessaire, sans 
imperméabilisation.  
 

 

Les options de localisation envisagées 

 

Plan parcellaire et références cadastrales 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Justification du choix du site 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Extrait du zonage des documents 

d'urbanisme applicables 

 
 
Plan : Voir ANNEXE p.16 
 
Références cadastrales : 

- lieu dit et commune : BOUGARIU BAIX SUD, 
66530 CLAIRA.  

- Parcelles : 000 C 82, 000 C 83, 000 C 84, 000 C 86, 
000 C 87,  000 C 88, 000 C 89, , 000 C 96, 000 C 
97, 000 C 98,  000 C 99, 000 C 100, 000 C 101, 
000 C 102, 000 C 103, 000 C 104, 000 C 105, 000 
C 106, 000 C 107, 000 C 108,  000 C 109, 000 C 
110, 000 C 120, 000 C 943, 000 C 944,  
 
 

- Projet situé au sein de la ZAER identifiée par la 
Commune comme favorable à l’accueil de 
projets agrivoltaïques (p.27) 

- Proximité avec le siège de l’exploitation.  
- disponibilité foncière d’un tenant, favorable à 

l’activité d’élevage et accès à l’eau d’irrigation.  
- Qualité des sols favorable à la culture fourragère 
- Éloignement du centre-bourg et faible impact 

paysager : voir ANNEXE étude paysagère (p.20 à 
26) 
 
 
Voir ANNEXES (p.17, 18, 19) :  

- zonage règlementaire du PLU,  
- zonage règlementaire du PPRi,  
- Carte des aléas et enjeux 
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Les options de raccordement envisagées Plusieurs options de raccordement sont possibles 
au regard des données disponibles sur les outils 
cartographiques mis à disposition par ENEDIS. 
 
Le gestionnaire du réseau proposera ses options 
techniques et financières au porteur de projet. 

Cartographie réseau Postes HTA V3 
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Disposition règlementaire Renseignement apporté par le porteur de projet 

Ces éléments sont accessibles au public par voie 

électronique (article R. 211-10) 

 

Les éléments du dossier seront mis à disposition 
du public sur le site de la Mairie de Claira.  
 

 
 
./. 


